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Modes de ville





Un observatoire privilégié des transformations économiques et sociales, mais aussi politiques, culturelles, anthropologiques, etc. Telle pourrait être une manière de définir la ville.

Cette collection a précisément pour vocation de rendre compte des mutations de nos sociétés contemporaines, par le prisme de l’univers urbain, dans quelque domaine où elles interviennent : les modes de vie, l’habitat, la consommation, la mobilité…

À cette fin, elle accueille des auteurs de différents horizons disciplinaires et professionnels : sociologues, économistes, anthropologues, géographes, ingénieurs, …

Par définition, une mode est un phénomène transitoire sinon éphémère. De nombreux travaux en sciences sociales ont cependant montré qu’elle n’est pas moins digne d’intérêt tant elle est aussi significative voire annonciatrice de changements de fond.

Et puis le mot mode peut être pris dans son autre sens : « une manière de ». Car il n’y a pas une ville, mais des villes dont les formes se succèdent ou coexistent. C’est cette autre idée simple que la collection « Modes de ville » souhaite illustrer.

Quand la ville aide à percevoir des changements de société et vice versa : quand des changements de société laissent percevoir d’autres « modes » de ville…
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Introduction





Le carburant est hors de prix, le réchauffement menace, certains rêvent, chez nous, de villes plus confortables, plus agréables à vivre, sans voitures. La moitié de l’humanité dans les pays émergents rêve de conduire, et le fera dans dix, vingt ou trente ans. Il lui faudra du carburant, beaucoup de carburant, ce qui n’arrangera pas le prix du baril. Chez nous, la société appelle à toujours plus de flexibilité et de réactivité, ce qui veut dire plus de mobilité, plus souvent en voiture, même quand le pétrole est cher…

 

Autant dire que nos soucis ne font que commencer. Sommes-nous condamnés ? Oui, condamnés à réussir une transition. Vers quoi ? Une mobilité durable, bien sûr. Mais encore ? Quels en sont les ingrédients ? Des villes mieux organisées, des transports publics plus performants, des voitures moins gourmandes… Oui, on a déjà beaucoup réfléchi et écrit là-dessus. Peut-être cela ne suffira-t-il pas ? Il faudra alors faire flèche de tout bois. Certains prônent, sous la bannière de l’« âge de l’accès » et de l’« économie de fonctionnalité », le passage d’une économie de la possession à une économie de flux et de services. D’autres explorent les potentiels d’un modèle de consomm’acteur, où nous serions à la fois producteurs et consommateurs. Utopies ? Pour demain matin, sans doute, pour plus tard, peut-être pas. Applicables à la mobilité ? Oui sur le papier, oui peut-être en vrai si nous savons proposer une vision qui aurait la chance de pouvoir être partagée par un grand nombre d’acteurs.

 

C’est cet univers d’alternatives, où la possession de biens n’est plus un préalable aux usages, et les conditions de son émergence, qu’explore cet ouvrage.

Il nous faudra nous adapter à ce nouveau contexte, où « faire comme avant » sera plus difficile, ou plus coûteux. En bref, entourer notre seule personne d’une enveloppe très lourde pour nous déplacer de quelques kilomètres, constituer une gêne ou un risque pour les autres personnes présentes sur l’espace public et stocker cette enveloppe sur l’espace public pendant que nous nous livrons à nos activités deviendra… déplacé. La solution de rechange qui vient le plus couramment à l’esprit est l’usage des transports en commun. Cet usage est souhaitable là où ils offrent un service de bonne qualité, mais l’expérience de chacun montre que c’est loin d’être toujours le cas : faire circuler des bus, trams et métros suppose en effet une demande de déplacements suffisante. Il est tout à fait probable que le « durcissement » des conditions d’usage de l’automobile amènera de nouveaux clients à ces systèmes, qu’ils pourront ainsi poursuivre leur développement, mais il est certain qu’une grande partie de la mobilité aujourd’hui assurée par l’automobile continuera à leur échapper, parce qu’elle est très diffuse dans le temps et dans l’espace. Cette contrainte est celle qui est le plus souvent évoquée par les professionnels des transports. Elle est importante, mais elle n’est pas la seule, et il y a à cela plusieurs raisons.

 

L’automobile ne sert pas que lorsqu’elle roule. Avoir un véhicule en bas de chez soi, c’est savoir qu’on peut se déplacer de façon impromptue. Avoir son véhicule, s’y être adapté, simplifie un certain nombre de tâches de conduite. Le véhicule ne sert pas qu’à se mouvoir, il peut être support d’activités annexes, du stockage d’objets au dialogue entre passagers, ou encore concrétiser un « sas » entre le bureau et la vie familiale. Parfois qualifié de « seconde peau », il nous donne à voir aux autres.

Toutes ces dimensions sont souvent négligées, mais on ne peut pas exclure qu’elles constituent des facteurs significatifs dans le maintien de la suprématie de l’automobile.

 

L’automobile n’est évidemment pas le seul objet dont nous nous entourions, et l’exploration de nos rapports à d’autres objets peut apporter des éclairages utiles sur nos rapports aux véhicules. Les modalités de satisfaction des besoins essentiels (se nourrir, se loger, se distraire, etc.) impliquent souvent des objets, des outils. Ils peuvent être possédés, loués, empruntés, partagés, mis en œuvre par nous-mêmes ou par d’autres à qui nous confions le soin de nous rendre un service, comme lorsque nous allons au restaurant, au pressing ou au cinéma. L’observation des arbitrages que nous faisons dans ces différents domaines peut éclairer les choix que nous faisons en matière de déplacements. C’est pourquoi nous explorerons d’autres secteurs de consommation et d’autres pratiques avant de retrouver l’automobile et la mobilité. Un rapport moins étroit aux objets, un rapport où la propriété n’est pas la forme principale d’accès aux choses, est proposé par quelques grandes figures de la pensée contemporaine. Certains, comme Jeremy Rifkin, considèrent que le nouvel âge du capitalisme se caractérise par le primat d’une logique de l’accès aux biens sur la logique de propriété qui a prévalu jusqu’alors. D’autres, comme les promoteurs de l’« économie de fonctionnalité », sont moins convaincus qu’il s’agit là d’une évolution naturelle, et plaident pour un développement de cette substitution pour sauver la planète d’un excès de biens. D’autres encore, comme Ezio Manzini, plaident pour le développement de dispositifs de socialisation locale de l’accès aux biens, qui puissent aussi être le support de nouvelles socialités.

Des scientifiques ont cherché à explorer la relation de l’homme aux objets et les formes de circulation des objets entre les hommes, sur un mode moins contingent et plus anthropologique. Nous les avons invités à présenter une synthèse de leurs travaux lors d’un séminaire international de l’Institut pour la ville en mouvement1, en leur indiquant que la perspective que nous souhaitions explorer était celle de liens moins puissants que celui de la propriété dans la relation des hommes aux objets. Cette perspective a également été éclairée par des enquêtes qualitatives et quantitatives menées par une équipe de l’ESCP-EAP2 pour ce séminaire, dont le but était de comprendre les avantages et les inconvénients perçus de la propriété des objets et de leur location plus occasionnelle. Enfin, nous avons conduit des exploitations originales des séries de consommation des ménages pour examiner si, sur le temps long, nous avons une tendance affirmée à consommer moins de biens et plus de services et s’il y a des explications convaincantes, notamment dans le champ économique, qui permettent d’expliquer des différentiels importants de croissance.

 

La mobilité est une consommation assez particulière. D’abord, elle n’est que rarement une fin en elle-même, elle est la plupart du temps réalisée pour permettre d’autres activités (on va travailler, faire des courses, voir des amis, etc.). Ensuite, elle est toujours ancrée dans l’espace et dans le temps.

Nous rappelons les traits principaux de la mobilité aujourd’hui, en mettant la focale sur ceux qui permettent de vérifier la pertinence de systèmes déconnectant la propriété personnelle de véhicules et leur usage.

 

Le dernier chapitre enfin sera structuré par une question simple : peut-on réaliser autrement la mobilité que nous connaissons aujourd’hui, en mobilisant moins de matières, moins d’énergie, moins d’espace public, et au final moins d’argent ? Cela passe-t-il par d’autres véhicules, ou par d’autres rapports aux véhicules ?

 

Un premier mot clé de ce chapitre sera celui de partage, aux deux sens du terme. Lorsque nous découpons un gâteau, chaque convive n’en reçoit qu’une part, mais les convives partagent un repas. Peut-on aller dans ce domaine des déplacements, comme on le fait dans d’autres, vers une « consommation allégée » ? Peut-on aller vers un monde où plus de véhicules pourraient être « en pool », où l’on voyagerait plus ensemble ?

Un second mot clé sera celui de système durable. Quelles que soient les circonstances, il y a toujours des innovateurs qui peuvent initier des segments de populations à de nouvelles pratiques. Ces pratiques peuvent rester à l’état de « pratiques de niche », voire s’avérer éphémères, et l’histoire des systèmes innovants de transports est riche de ces expériences, comme les véhicules en libre-service mis en place à Montpellier dans les années 1970. C’est dire que la question de la pérennité, ou de la résilience de ces nouveaux services, est une question essentielle, qui mérite qu’on en explicite les conditions. Nous nous y essaierons, tout en sachant que c’est, et de loin, la question la plus difficile.





1. Le séminaire international « Acheter ou louer » de l’Institut pour la ville en mouvement a été préparé par une équipe dirigée par François Ascher, avec la collaboration de Mireille Apel-Muller, Élisabeth Tissier-Desbordes et Jean-Pierre Orfeuil.


2. Le travail a été réalisé par une équipe de l’École supérieure de commerce de Paris (ESCP-EAP) dans le cadre du séminaire de l’IVM. L’équipe de l’ESCP était dirigée par Élisabeth Tissier-Desbordes, Bernard Cova, Delphine Manceau. Ont collaboré à l’étude Antonella Caru, Chris Halliburton et Franck Jacob, ainsi que de nombreux étudiants.
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    Certains auteurs prophétisent, avec des thèmes comme la dématérialisation et l’âge de l’accès, l’avènement d’un capitalisme fondé sur toujours plus de services, toujours moins de biens. D’autres, venus de l’écologie, trouvent que ça ne va pas assez vite, voire que c’est une illusion de plus. D’autres enfin s’intéressent aux modalités concrètes d’une consommation soutenable, et néanmoins agréable. On essaie ici d’y voir clair dans les arguments des uns et des autres.


    


      Faire ou faire faire, un arbitrage qui nous est familier


      Dans notre vie courante, il y a souvent plusieurs manières de réaliser une même activité. Lorsqu’il faut fixer un objet lourd au mur, certains utilisent la perceuse acquise il y a quelques années, d’autres font le tour de leurs connaissances pour en emprunter une, d’autres encore se rendent tôt le matin dans un commerce spécialisé en location de matériel, d’autres enfin téléphonent directement à un professionnel qui s’occupera de tout. Cet exemple banal nous rappelle que les modes de satisfaction de nos besoins ou de nos envies sont multiples. On peut acheter un logement, en louer un, en partager un avec d’autres, acheter ou louer un mobil home, ou vivre en permanence à l’hôtel, comme un couple de philosophes célèbres ou des rmistes moins connus. On peut préparer un dîner, le faire avec des produits bruts ou des produits déjà élaborés, s’en faire livrer un ou aller chercher une pizza à emporter, aller au restaurant, faire un pique-nique, manger un sandwich dans la rue. On peut partir en vacances à l’hôtel, au camping, dans un club de vacances, dans la résidence en « time share » dont nous avons acheté une ou deux semaines par an, louer un gîte, aller dans sa résidence secondaire, faire le coucou chez des amis, se faire héberger par des inconnus, membres d’un réseau de partage de résidence. On peut garder soi-même ses jeunes enfants, les confier à une personne qui vient chez soi, les emmener chez les grands-parents ou à la crèche, pratiquer des « gardes alternées » avec des voisins. On trouverait des situations analogues pour le grand âge, y compris avec des femmes âgées qui offrent une chambre à des étudiants en échange de quelques heures de compagnie et de menus services. Les situations dans lesquelles nous faisons des choix de ce type sont à la fois très nombreuses… et très peu étudiées. On pressent pourtant qu’il s’agit d’un sujet important aujourd’hui, et encore plus demain : la production indéfinie d’objets épuise la planète et fait déborder nos caves, l’extension indéfinie des services, souvent publics, assèche les caisses de l’État. On pressent que les frontières entre ces différentes solutions deviendront plus floues. Pour ne prendre qu’un exemple, le « homebuy programme » lancé récemment par le gouvernement britannique développe une action « shared ownership » où l’on achète une partie (une part ?) de son logement, l’autre partie étant louée à un organisme d’habitat social. On pressent aussi, et c’est sans doute la raison du trop petit nombre d’études, que tout n’est pas affaire de calcul monétaire, et que les choix que nous opérons mettent aussi en jeu des caractères de nature plus anthropologique, notre relation aux autres, aux objets, au temps, éventuellement à la transmission intergénérationnelle.


       


      Pour essayer d’y voir plus clair, il est utile d’interroger de modernes pythies. On peut les classer en deux catégories. Les premiers sont des visionnaires qui, partant d’hier et d’aujourd’hui, tentent de décrypter les sociétés contemporaines et leurs évolutions et nous disent vers quel type de société nous allons. C’est la pratique du « forecasting » qui part des évolutions présentes et tente de voir vers où nous allons. Les seconds partent des enjeux de demain (par exemple une population toujours croissante et des ressources en quantité finie), nous disent vers quel type de société nous devrions aller pour faire face à des problèmes certes annoncés, mais encore insuffisamment pris en compte. C’est la pratique du « backcasting » qui remonte de la destination souhaitée et décrit le chemin à suivre pour y arriver.


       


      Comme nous savons tous qu’il est difficile de prendre de la hauteur en gardant les pieds sur terre, il nous faut compléter ce regard macroscopique par des approches beaucoup plus microscopiques, tentant de comprendre les raisons des choix des individus. Pour les arbitrages entre possession et location, nous nous appuyons sur les travaux ad hoc réalisés pour le séminaire « Acheter ou louer » de l’Institut pour la ville en mouvement. Pour les arbitrages entre possession et recours aux services, nous nous appuyons sur des données de comptabilité nationale, dont une exploitation originale a également été réalisée pour ce séminaire.


    


    

    

      De la société post-industrielle à l’âge de l’accès : loués soient la location et les services


      

        Notre mémoire : la société industrielle


        La société dite « industrielle » relève de principes de développement assez simples : l’accumulation de capital (le plus souvent sous forme de machines et d’outillage, c’est-à-dire de capital physique) et la division du travail permettent de fabriquer toujours plus d’objets et d’objets toujours plus sophistiqués. La concurrence régule les prix de vente, les luttes sociales ou la grande sagesse des États régulateurs s’efforcent, le plus souvent avec un certain succès, de démentir la prophétie de paupérisation des prolétaires et rendent la possession de ces objets accessible au plus grand nombre. La publicité, le regard de l’autre, le bouche à oreille, sont là pour transformer l’accessibilité en désir ou en nécessité. C’est l’époque où « être équipé comme les Jones » (ses voisins) est un ressort majeur de la consommation de masse.


        La frénésie de consommation a alors raison des lectures critiques de l’aliénation des producteurs et de l’affaiblissement des liens communautaires (Hannah Arendt et l’aliénation des producteurs dépossédés de leur œuvre, Ivan Illich et la disparition des modes de production autonomes sous la concurrence du monopole radical des grands systèmes techniques, Baudrillard et la longue liste des contempteurs de la société de consommation). Société simple qui a choisi entre être et avoir, où les objets enrichissent, facilitent (ou compliquent, comme chez Tati) sans limites le quotidien et où la mesure d’une vie réussie est dans la taille du cheptel d’objets possédés.


      


      

        L’annonce de la société post-industrielle


        De chaque côté de l’Atlantique, et dès le début des années 1970, à une époque où l’on pensait encore majoritairement qu’une sortie du tunnel nous ramènerait aux « trente glorieuses », deux visionnaires, Alain Touraine et Daniel Bell1, ont pressenti que le système de production des objets ne jouerait plus avec autant de force le rôle central qui avait été le sien. Ils proposent le concept de société post-industrielle pour penser la société dans laquelle nous entrons alors. Les capitaux immatériels (connaissances, information, relations) deviennent plus importants que l’outillage matériel. La production de nouvelles cultures fait partie intégrante d’un paysage productif qui ne se contente plus de fabriquer des biens ou des objets. Les clivages sociaux se fondent plus souvent sur les savoirs, les attitudes et les modes de vie, à l’instar de nos « bobos » actuels, et moins souvent sur la propriété matérielle. Ne pas avoir de télé, ou de voiture, peut être un « must ». La production culturelle et celle d’un nouvel ordre social organisent les clivages politiques au moins autant que les oppositions de classe issues de la société industrielle. Le développement des services (éducation, intermédiation, santé, etc.) l’emporte sur celui de la production des biens matériels.


         


        Pour l’essentiel, nous y sommes et ces prophéties sonnent juste, trente ans après. Ce n’est pas le moindre mérite de leurs auteurs. Elles n’en sont pas moins aujourd’hui datées, ce qui pose plusieurs types de questions. La « traduction » qui fait passer, à travers des canaux multiples, les travaux des auteurs dans l’imaginaire collectif n’a-t-elle pas conduit à des simplifications douteuses ? Les anticipations proposées, même justes, décrivent-elles pour autant les traits dominants de la production des sociétés contemporaines ?


         


      

        Au moins deux façons d’être « post-industriel »


        Sur le premier point, on se contentera de relever deux ambiguïtés fréquentes chez les disciples et interprètes des auteurs. Le mouvement vers une société de service peut relever d’au moins deux logiques. Dans la première, les « besoins » en croissance sont ceux où les services constituent la réponse naturelle, ou la plus répandue, ou la plus appropriée. C’est le cas par exemple des besoins d’éducation ou de santé, même si le rôle des outils dans cette production (un plateau technique d’hôpital, par exemple) ne doit pas être négligé. Il est peu discutable que la croissance des besoins de ce type soit plus vive dans le monde développé que celle des biens. Dans la seconde logique, une fonction de service se substitue à une fonction auparavant assurée par le système de production-acquisition-consommation de biens pour satisfaire le même besoin. Certains exemples sont souvent mis en avant : une laverie plutôt que des machines à laver chez soi, le restaurant à la place d’un repas à domicile, des transports collectifs plutôt que des automobiles. Ces exemples suggèrent alors à leur tour deux remarques.


         


        – Plus de capitalisme ou moins de capitalisme ?


        Le service est censé incorporer relativement plus de travail humain et moins de matières. C’est souvent vrai dans l’économie, mais le problème, c’est que l’économie ne mesure que le travail rémunéré. Lorsque la fonction des services est de se substituer au travail domestique, qui ne fait pas l’objet de transactions sur un marché, il faut être prudent, et réincorporer dans le champ de vision les tâches « autoproduites », comme la confection de repas, la conduite de véhicules ou l’assistance aux personnes âgées. De ce point de vue, la société de services n’est pas toujours une société avec moins de marché, ou moins de capitalisme, mais bien le contraire.


         


        – Vers la dématérialisation de l’économie ?


        Si les transactions du consommateur final portent sur un service, le producteur recourt néanmoins à des biens physiques : des locaux, des matériels, de l’énergie, des produits alimentaires, etc. Que le passage au service réduise le besoin de ces biens reste à établir au cas par cas (une brasserie qui prépare une choucroute pour cent clients est sans doute plus efficace que cent personnes qui en préparent une pour elles-mêmes ; en revanche, la prolifération des restaurants n’a pas débouché sur une offre de logements sans cuisine). L’association rapide « service = immatériel » est loin d’être toujours fondée. De façon plus globale, les indices d’une dématérialisation sont quelque peu difficiles à trouver dans notre environnement : nos logements sont plus grands, les écrans qui les habitent se sont démultipliés, il y a plus de véhicules, le contenu des poubelles ne diminue pas.


         


        En France, et plus généralement en Europe, on observe au mieux un phénomène de découplage : les quantités de matières physiques qui circulent dans l’économie croissent moins vite que la croissance de l’économie. C’est pour partie le résultat du progrès technologique (un micro-ordinateur de deux kilos sait faire ce que savait faire un méga-ordinateur de plusieurs tonnes dans les années 1960), pour partie le résultat de transformations programmées. Il y a par exemple plus d’énergie dans un kilo d’uranium que dans un kilo de charbon, et la maîtrise de l’énergie réduit en outre les besoins.


      


      

        Vingt ans après, de nouveaux traits pour la société post-industrielle


        Les visions produites par des auteurs en provenance d’horizons très différents (sociologie, économie, management, psychologie…) convergent vers la mise en avant de nouveaux traits caractéristiques de l’évolution de nos sociétés2, qui précisent plus qu’ils ne contredisent les visions de Daniel Bell et Alain Touraine :


         


        – La capacité productive repose aujourd’hui plus sur les capitaux immatériels que sur les capitaux matériels, sur la capacité d’acteurs divers (plusieurs sociétés, des centres de recherche publics et privés, etc.) à travailler ensemble pour un même projet que sur l’exploitation d’un seul outil industriel, ce que traduit l’importance accordée à la notion de réseau, employée ici dans un sens très générique. La plupart des entreprises fonctionnent aujourd’hui sur la base d’un réseau relationnel étendu assurant la formation de coalitions temporaires en tant que de besoin, plutôt que de tout faire par elles-mêmes.


         


        – L’extension des espaces d’interdépendance : tel événement « ici » peut être lourd de conséquences « là », alors même que ces territoires et les hommes qui y vivent ne semblent pas en lien. Les conséquences ressenties partout dans le monde de la crise, a priori locale, dite des « subprimes » en sont un exemple frappant, parmi bien d’autres.


         


        – La contraction des horizons temporels, renvoyant à la fois à l’accélération des rythmes de changement et à une imprévisibilité croissante de l’avenir.


         


        – La conjonction de ces deux éléments fait de l’incertitude un contexte majeur de l’action organisée. Une (relative) maîtrise de cette incertitude est obtenue collectivement par l’élaboration de dispositifs de confiance (les traducteurs d’Anthony Giddens3 parlent de systèmes experts, mais l’expression peut prêter à confusion) et à l’échelle des producteurs par des qualités d’agilité, de réactivité et de réflexivité dont l’importance dans l’efficacité de l’action est croissante.


         


        En bref, si l’on devait faire un parallèle entre les états de la matière et ceux des sociétés, les sociétés anciennes guidées par le souci du respect immuable de la tradition seraient dans l’ordre du cristal, les sociétés industrielles renverraient à l’état solide, la société post-industrielle aux états liquides, voire gazeux. On a vu de grands patrons rêver d’entreprises sans usines, de grands cabinets de consultants de services sans bureaux.


        C’est sans doute Jeremy Rifkin qui, avec L’Âge de l’accès4, a produit la synthèse la plus accessible au grand public de ces nouvelles tendances à la flexibilisation et à la déroutinisation. Son travail est contesté et contestable. Il mérite cependant une présentation et une analyse détaillées, ne serait-ce que parce qu’il interroge directement le statut de la propriété dans le monde contemporain. Nous résumons rapidement sa pensée dans l’encadré ci-dessous.


        

          De l’âge de la propriété à l’âge de l’accès : le point de vue de Jeremy Rifkin


          

            La question de la propriété est présente dès la première phrase de l’ouvrage. « Le rôle de la propriété est en train de subir une transformation radicale. Les conséquences de cette révolution sont d’une importance et d’une portée fondamentales pour notre société. La modernité avait fait du marché et de la propriété deux concepts pratiquement synonymes. L’économie capitaliste est fondée sur l’idée même d’échange de droits de propriété sur un marché. […] Ce fondement même de notre modernité est en train de s’écrouler […] sous l’impact d’une constellation de nouvelles réalités économiques qui amènent la société à repenser le type de lien et de cadre qui définiront les relations humaines. » Cette ère nouvelle voit les réseaux prendre la place des marchés et la notion d’accès se substituer à celle de propriété. […]. Les pourvoyeurs de l’offre continuent à être propriétaires de biens matériels ou immatériels, mais en contrôlent désormais l’accès à travers diverses procédures de location, de leasing, de concession, de droits d’admission, d’adhésion ou d’abonnement qui en définissent l’usage provisoire. […] L’échange de biens est remplacé par un système d’accès à court terme opérant entre des serveurs et des clients organisés en réseaux. […]


            La possession d’un capital physique devient de plus en plus marginale pour la vie économique. Les entreprises y voient un coût de fonctionnement plutôt qu’un actif productif, et préfèrent louer des services qu’être propriétaires. […] Les entreprises vendent leur patrimoine immobilier, louent leurs équipements dans une course à la survie qui passe par l’élimination du maximum de patrimoine matériel. La volatilité et le rythme effréné de la nouvelle économie rendent parfaitement désuètes et inadéquates la possession de biens. Les consommateurs, de leur côté, commencent tout juste à expérimenter cette transition de la propriété à l’accès. La plupart des biens et équipements coûteux, comme les automobiles, les logements et certains appareils, seront fournis par les pourvoyeurs aux consommateurs sous forme de bail à court terme, de location, de droit d’adhésion et autres types de service. D’ici vingt-cinq ans, l’idée de propriété paraîtra limitée, voire désuète, à un nombre croissant d’entreprises et de consommateurs. Dans un monde de production sur mesure, d’innovations et d’amélioration permanente où le cycle de vie est de plus en plus court, tout devient rapidement obsolète. Posséder et accumuler n’a plus guère de sens dans une économie où la seule constante est le changement. »
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